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I. INTRODUCTION

1. Dans sa résolution 49/189, en date du 23 décembre 1994, l’Assemblée
générale a noté avec satisfaction que le Centre pour les droits de l’homme
continuait à mener des activités de coopération et d’assistance en vue de
renforcer encore les arrangements régionaux existants et les mécanismes
régionaux de promotion et de protection des droits de l’homme pour faciliter
l’échange d’informations et de données d’expérience de toute nature dans le
domaine des droits de l’homme.

2. Dans la même résolution, l’Assemblée générale a souligné l’importance du
programme de services consultatifs dans le domaine des droits de l’homme et a
invité à nouveau les gouvernements à envisager d’utiliser les possibilités
qu’offrait l’Organisation des Nations Unies dans le cadre de ce programme. Elle
a prié la Commission des droits de l’homme de continuer à prêter une attention
particulière aux moyens les plus appropriés d’assister les pays des différentes
régions dans le cadre du programme de services consultatifs.

3. Le Haut Commissaire des Nations Unies pour les droits de l’homme a souligné
que les organisations intergouvernementales régionales collaboraient étroitement
avec le programme des Nations Unies pour les droits de l’homme. Dans plusieurs
régions, l’ONU fait largement appel à ces organisations pour planifier et
exécuter les activités.
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4. L’Assemblée générale a invité les États des régions où il n’existait pas
encore d’arrangements régionaux dans le domaine des droits de l’homme à
envisager de conclure des accords visant à mettre en place, dans leurs régions
respectives, des mécanismes régionaux appropriés pour la promotion et la
protection des droits de l’homme.

5. Le Secrétaire général a été prié de continuer, comme il était prévu dans le
plan à moyen terme pour la période 1992-1997, à renforcer les échanges entre
l’Organisation des Nations Unies et les organisations intergouvernementales
régionales qui s’occupaient des droits de l’homme, et de présenter à l’Assemblée
générale, à sa cinquante et unième session, un rapport sur l’état des
arrangements régionaux pour la promotion et la protection des droits de l’homme,
en y incluant les suites données à la résolution 49/189. Le présent rapport a
été établi en réponse à la demande de l’Assemblée.

II. COOPÉRATION ENTRE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES ET
LES ORGANISATIONS INTERGOUVERNEMENTALES RÉGIONALES

A. Coopération avec le Conseil de l’Europe

6. Le Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme et le Centre
pour les droits de l’homme ont participé à un séminaire d’experts sur les droits
de l’homme et la police, parrainé par le Conseil de l’Europe, qui s’est tenu au
Palais de l’Europe, à Strasbourg (France), du 6 au 8 décembre 1995.

7. Le Conseil de l’Europe a élaboré et mis en oeuvre des programmes de
sensibilisation et d’information qui représentent une contribution importante à
la Décennie des Nations Unies pour l’éducation dans le domaine des droits de
l’homme.

8. Le Conseil de l’Europe et le Programme de coopération technique des
Nations Unies dans le domaine des droits de l’homme continuent à échanger
régulièrement des informations sur les programmes et activités exécutés en
Europe centrale et en Europe de l’Est.

9. Le Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme, le Centre pour
les droits de l’homme et le Conseil de l’Europe, conformément aux
recommandations des organes des Nations Unies créés en vertu d’instruments
relatifs aux droits de l’homme, sont convenus que la jurisprudence du Conseil
serait régulièrement communiquée au Centre. En outre, le Conseil a fait savoir
qu’il envisageait de publier sa jurisprudence sur Internet et sur CD-ROM. Quant
au Centre, qui s’emploie actuellement à créer un site Web sur Internet, il
compte permettre au public de consulter la base de données en texte intégral
qu’il a élaborée à l’intention des organes chargés de suivre l’application des
traités.

10. Les organes créés par les Nations Unies en vertu de traités relatifs aux
droits de l’homme coopèrent également avec des institutions régionales pour
suivre l’application des instruments en question par les États parties. En
outre, le Comité des droits économiques, sociaux et culturels continue à prendre
en compte les informations qu’il reçoit du Conseil de l’Europe pour analyser la
situation des droits de l’homme dans les États parties dont il doit examiner les
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rapports. Le Comité contre la torture reçoit périodiquement les rapports que le
Comité du Conseil de l’Europe pour la prévention de la torture établit sur la
base des travaux effectués par les missions qu’il envoie dans les États parties
à la Convention européenne pour la prévention de la torture et des peines ou
traitements inhumains ou dégradants.

B. Coopération avec l’Organisation pour la sécurité et la
coopération en Europe

11. Du 1er au 4 juillet 1996, le Haut Commissaire des Nations Unies et le
Centre pour les droits de l’homme ont, en coopération avec l’Organisation pour
la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) et le Conseil de l’Europe,
organisé un atelier sur la surveillance des droits de l’homme, à l’intention des
observateurs de la mission de l’OSCE en Bosnie-Herzégovine, qui s’est tenu à
Neum (Bosnie-Herzégovine); il a réuni 32 participants et a été animé par
12 experts.

12. Le séminaire a été organisé en application d’un accord conclu entre le Haut
Commissaire et l’OSCE, par lequel le Haut Commissaire s’est engagé à dispenser
aux observateurs de l’OSCE une formation théorique et pratique à la surveillance
des droits de l’homme sur le terrain. Il constituait le deuxième volet d’un
programme qui comprenait également des réunions de préparation au départ en
mission animées par l’équipe du Haut Commissaire à Vienne, du 13 au
15 février 1996.

13. Le Haut Commissaire et le Centre pour les droits de l’homme ont tenu
régulièrement des consultations avec l’OSCE au sujet de l’échange d’informations
ainsi que de l’élaboration et la mise en oeuvre de projets de coopération
technique dans le domaine des droits de l’homme concernant des pays d’Europe
centrale et d’Europe de l’Est.

C. Coopération avec la Commission européenne

14. Le Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme coopère avec la
Commission européenne dans le cadre de programmes en faveur du Rwanda, du
Burundi et de la Colombie. La Commission européenne a fourni 31 agents
hautement qualifiés et dotés de tous les moyens nécessaires, qui travaillent à
part entière pour l’Opération sur le terrain des Nations Unies pour les droits
de l’homme au Rwanda. Elle a également décidé d’appuyer financièrement les
mesures de prévention que le Haut Commissaire a prises au Burundi. Dans ce
contexte, cinq spécialistes des droits de l’homme ont rejoint la mission sur le
terrain. La Commission envisage d’en envoyer jusqu’à 40 au total. Elle s’est
déclarée prête à apporter un appui financier aux cinq membres du bureau
permanent que le Haut Commissaire compte créer en Colombie, en application de la
déclaration faite le 23 avril 1996 par le Président de la Commission des droits
de l’homme sur la situation des droits de l’homme en Colombie.
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D. Coopération avec la Commission africaine
des droits de l’homme et des peuples

15. Durant la période considérée, le Haut Commissaire des Nations Unies aux
droits de l’homme et le Centre pour les droits de l’homme ont continué d’appuyer
financièrement la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples, par
l’intermédiaire du Fonds de contributions volontaires pour la coopération
technique dans le domaine des droits de l’homme. Une partie des fonds ont été
utilisés pour financer le séminaire régional consacré aux droits des femmes et à
la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples, qui s’est tenu au
Togo, en mars 1995.

16. En coopération avec l’Organisation pour l’unité africaine (OUA) et la
Commission économique pour l’Afrique, le Haut Commissaire et le Centre pour les
droits de l’homme ont organisé une réunion d’experts gouvernementaux de haut
niveau en Afrique, à Addis-Abeba, du 14 au 17 mai 1996, qui portait sur le
régime des traités internationaux relatifs aux droits de l’homme. Les
participants étaient originaires d’États qui n’avaient pas déposé d’instruments
de ratification, d’adhésion ou de succession pour un certain nombre des
principaux instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme. Ils ont
été invités à analyser et commenter tous les aspects du régime conventionnel en
question, y compris l’obligation des États parties d’établir des rapports,
l’application des instruments en cause, la formulation de réserves, les
obstacles à la ratification et la mise au point de stratégies visant à les
surmonter.

17. Le projet de coopération technique dans le domaine des droits de l’homme
que le Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme et le Centre
pour les droits de l’homme ont élaboré avec le Gouvernement burundais a été mis
en oeuvre en collaboration avec la mission d’observation de l’OUA au Burundi.
Le Centre pour les droits de l’homme a également coopéré avec l’OUA pour mettre
au point et exécuter un programme de formation sur les droits de l’homme, la
démocratie et l’état de droit à l’intention de directeurs d’académies militaires
africaines.

18. Le Haut Commissaire et le Centre pour les droits de l’homme ont appuyé la
première Conférence régionale des institutions nationales africaines de
protection des droits de l’homme, organisée par la Commission nationale des
droits de l’homme et des libertés fondamentales du Cameroun, à Yaoundé,
du 5 au 7 février 1996. Cette conférence est la première initiative de ce type.
Des représentants de 12 institutions nationales de la région et plusieurs
observateurs y ont participé. À l’issue de la réunion, un comité de
coordination des institutions nationales africaines a été créé.

III. ARRANGEMENTS RÉGIONAUX POUR LA PROMOTION
ET LA PROTECTION DES DROITS DE L’HOMME

19. Comme l’ont demandé l’Assemblée générale et la Commission des droits de
l’homme dans de nombreuses résolutions, notamment la résolution 1995/48 de la
Commission des droits de l’homme, en date du 3 mars 1995, sur les arrangements
régionaux pour la promotion et la protection des droits de l’homme dans la
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région de l’Asie et du Pacifique, le Secrétaire général, durant la période
considérée, a continué d’apporter une attention particulière aux pays de la
région de l’Asie et du Pacifique.

20. Dans cette perspective, le Haut Commissaire et le Centre pour les droits de
l’homme, à la demande de gouvernements de la région de l’Asie et du Pacifique,
ont poursuivi leurs efforts pour que les pays de la région bénéficient de toutes
les activités proposées par le programme de services consultatifs et
d’assistance technique dans le domaine des droits de l’homme. Des projets de
coopération technique dans ce domaine ont été élaborés — ou sont en cours
d’élaboration — avec 12 gouvernements de la région. Par ailleurs, un atelier
régional, le quatrième d’une série, spécifiquement consacrée aux arrangements
régionaux pour la promotion et la protection des droits de l’homme dans la
région de l’Asie et du Pacifique, a été organisé par le Haut Commissaire et le
Centre pour les droits de l’homme, en coopération avec le Gouvernement népalais,
à Katmandou, du 26 au 28 février 1996. Le Haut Commissaire aux droits de
l’homme et le Ministre népalais des affaires étrangères y ont pris la parole.
Il importe de noter que, pour la première fois, les gouvernements de la région
qui ont participé à l’atelier ont, à l’issue de celui-ci, formulé des
conclusions dans lesquelles ils définissent les principales étapes de la mise en
place de mécanismes régionaux dans le domaine des droits de l’homme. Le rapport
du Secrétaire général (E/CN.4/1996/46 et Add.1), présenté en application du
paragraphe 15 de la résolution 1995/48 de la Commission des droits de l’homme,
fournit des renseignements détaillés à ce sujet.

21. La Commission australienne des droits de l’homme et de l’égalité des
chances et la Commission néo-zélandaise des droits de l’homme, en coopération
avec le Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme et le Centre
pour les droits de l’homme, ont organisé le premier atelier régional pour l’Asie
et le Pacifique regroupant des institutions nationales de protection des droits
de l’homme à Darwin (Australie), du 8 au 10 juillet 1996. Y ont participé les
principaux représentants de quatre institutions nationales de la région et des
représentants de pays qui envisageaient de se doter d’institutions nationales de
protection des droits de l’homme ou qui étaient en train de le faire. Ils ont
décidé de créer un forum Asie-Pacifique des institutions nationales de
protection des droits de l’homme.

IV. PROGRAMME DE SERVICES CONSULTATIFS ET D’ASSISTANCE TECHNIQUE
DANS LE DOMAINE DES DROITS DE L’HOMME

22. En 1995, le programme a encore été renforcé. Le Haut Commissaire des
Nations Unies aux droits de l’homme et le Centre pour les droits de l’homme ont
exécuté plus de 200 activités visant à appuyer les États. L’attention de
l’Assemblée générale est appelée sur le rapport du Secrétaire général concernant
le programme (E/CN.4/1996/90).

V. CONCLUSION

23. La coopération du programme des Nations Unies pour les droits de l’homme
avec les organisations intergouvernementales a été concrète et fructueuse. Cela
étant, les possibilités qu’elle offre dans le domaine des ressources humaines,
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institutionnelles et financières sont loin d’être épuisées. Il conviendrait de
tirer parti des expériences réussies de coopération, d’assistance mutuelle et
d’utilisation optimale de ressources limitées. Dans le cadre du plan à moyen
terme pour la période 1992-1997, l’ONU continuera à renforcer les échanges avec
les organisations régionales en vue de favoriser la protection des droits de
l’homme. Une attention particulière sera accordée à la région de l’Asie et du
Pacifique, où il n’existe pas encore d’arrangements régionaux à cette fin. Dans
cette optique, le Haut Commissaire des Nations Unies et le Centre pour les
droits de l’homme continueront à appuyer, étape par étape, la mise en place de
mécanismes régionaux de protection des droits de l’homme, notamment en
organisant chaque année un atelier régional et en s’attachant à répondre en
priorité aux besoins des pays de la région.
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